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SECTIION I

OBSERVATIONS ECRITES DES GOUVERNEMENTS

22. PAYS-BAS

Observations communiquées par une lettre, en date du 26 iévrier 1963,
du représentant permanent auprès de l'Organisation des Nations Unies

^Original : anglai_s/

/première partie/

Portée du projet d'articles

Bien que le Gouvernement néerlandais approuve le principe îiur lequel la

Commission fonde sen commentaire, au paragraphe 21 de l'introduction de son rapport,

nous pensons qu'il vaut mieux ne pas préciser dans les articles 1, 2 et 3 du projet

que les dispositions s'appliquent aux traités conclus par des organisations inter-

nationales. La question de savoir quels articles pourraient être appliqués dans

leur forme initiale à ces traités et dans quelle mesure il faudra rédiger des

articles spéciaux pour les organisations internationales gagnerait à être étudiée

ultérieurement. Le Gouvernement néerlandais rappelle, à cet égard, la méthode que

l'on a adoptée pour définir le "Régime applicable aux fonctionnaires consulaires

honoraires" dans la Convention de Vienne, en date du 2k avril 1963, sur les

relations consulaires.

Article premier

Le Gouvernement néerlandais estime qu'il faut définir le terme "partie"; ce

terme revient si souvent dans le projet qu'une définition s'impose. Nous suggérons

la définition suivante :

"'Partie' à un traité s'entend d'un Etat qui est lié par .".es dispositions
du traité."

En dehors de l'adoption de la définition du terme "partie ', telle que nous la

proposons ci-dessus, le Gouvernement néerlandais pense qu'il va de soi que ce terme

devrait avoir le même sens dans tous les articles du projet, surtout si une

définition en est donnée. Le Gouvernement néerlandais tient à attirer l'attention

sur le sens anormal du mot "partie" au paragraphe 2 a) de l'ar;icle 15 et sur

l'amendement proposé.
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Nous préférerions que l'on supprime de la définition du mot "traité" au

paragraphe 1 a) le membre de phrase 'conclus entre deux ou plus\eurs Etats ou

autres sujets du droit international et" car il ressort des dispositions de

l'article '5 que l'expression "sujets du droit international" peut être interprétée

de diverseis manières.

Si ce membre de phrase est supprimé; il faudra supprimer également la dernière

phrase du paragraphe 8) du commentaire car c'est une toute autre question que de

déterminer si des individus ou des sociétés peuvent- être considérés comme des sujets

du droit international et il vaut mieux qu'on n'en traite pas dans ce contexte; on

ne peut certainement pas la résoudre par une simple définition.

Nous suggérons également les modifications suivantes :

- Paragraphe l e ) : Modifier la fin de la phrase de la man.ère suivante :

"... portant sur d'autres questions d'Intérêt général

pour la communauté des Etats";

- Paragraphe l à ) : Remplacer : "acceptation et approbation" à la deuxième

ligne par "et acceptation" (voir nos observations sur

l'art. lk ci-après);

- Paragraphe 1 f) : Eemplacer "accepte ou approuve" par "oi accepte".

'Article 3

Paragraphe 1

Le Gouvernement néerlandais se demande si tout le monde interprétera

l'expression "autres sujets du droit international" de la même façon, même à la

lumière de l'interprétation qui en est donnée au paragraphe 2 di commentaire.

Paragraphe 2

Le Gouvernement néerlandais tient à souligner que ce paragraphe peut également

s'appliquer à des formes d'Etats autres que des "unions fédérales", par exemple au

Royaume des Pays-Bas qui se compose de trois pays autonomes. La Charte royale des

Pays-Bas dispose que le Gouvernement du Royaume peut déléguer d=s pouvoirs aux

gouvernements des différents pays pour conclure certaines catégories de traités. Le

gouvernement souhaiterait que la Commission cite dans son commeataire cet exemple

d'une forme d'Etat qui est différente de la forme plus connue qu'est l'union

fédérale.
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Paragraphe 5

Compte tenu des observations que nous avons faites plus taut sous le titre

"Portée du projet d'articles", nous suggérons que l'on traite cette question en

même temps que celle des règles relatives aux organisations irternationales.

Article h-

Le Gouvernement néerlandais suggère de supprimer dans le titre, les mots

"d'approuver", et "d'approbation" au paragraphe 5 (voir nos observations sur

l'art, ik ci-après).

Article [>

Cet article peut difficilement être interprété comme une règle du droit des

traités; il serait mieux à sa placg dans un code. D'autre pa:.-t, le Gouvernement

néerlandais fait remarquer que, dans la première phrase, il y a lieu d'ajouter les

mots "de gouvernements" après le mot "représentants".

Article 6

La Commission a sans doute inclus cet article, que le Goavernement néerlandais

juge d'ailleurs nécessaire, en ayant en vue l'adopticn de traités lors de grandes

conférences internationales. La pratique de plus en plus fréquente de la procédure

de vote à la majorité, mentionnée au paragraphe 2) du commentaire de la Commission,

s'applique, en effet, à l'adoption des textes de traités multilatéraux généraux.

Toutefois, à de plus petites conférences, telles que des conférences

régionales ou des conférences traitant de questions particulières qui n'intéressent

qu'un petit nombre d'Etats, il est encore de règle que les textes soient adoptés à

l'unanimité. Encore que la règle de l'unanimité puisse parfcis soulever des diffi-

cultés à de petites conférences, les conséquences risquent d être beaucoup plus

graves si l'on fait du vote à la majorité la règle générale c.e toutes les conférence;

y compris celles réunissant un groupe restreint d'Etats pour lequel le règlement

du problème considéré peut présenter une importance vitale.

En conséquence, nous recommandons de limiter la portée (Le l'article 6 à la

rédaction des traités multilatéraux généraux. On pourrait également stipuler dans

ce paragraphe que la décision de remplacer la règle du vote il la majorité par toute

autre règle de vote ne peut être prise qu'à 1 'ouverture d'un'5 conférence.
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Comme les traités multilatéraux généraux sont en minorité dans l'ensemble des

traités bilatéraux et multilatéraux; il vaudrait mieux, semble-t-il, que le présent

alinéa c) précède les autres, la règle qu'il énonce devant être la règle générale.

Les alinéas a) et "b) actuels énoncent des règles spéciales qui ne s'appliquent que

dans les cas particuliers qui y sont prévus.

Il n'est pas exclu qu.e, dans le. pratique, le principe de l'unanimité vienne à

être abandonné en faveur d'une règle spéciale de vote qui convienne également à de

petites conférences. Il se peut cependant que cette règle spéciale diffère de celle

que la Ccamission propose maintenant pour de grandes conférences internationales.

Aussi le Gouvernement néerlandais préférerait-il que l'on n'établisse pas de règles

rigides peur de petites conférences au stade actuel de l'évolution du droit

international.

En conséquence, nous recommandons de remanier l'article 6 de la manière

suivante :

"L'adoption du texte d'un traité s'effectue :

a) En règle générale, par l'e.ccord des Etats participant aux négociations;

b) S'il s'agit d'un traité multilatéral général rédigé lors d'une

conférence internationale ... (à partir d'ici reprendre le texte du

paragraphe a) jusqu'à :) ... ne soient convenus à la même majorité^ au

début de la conférence, d adopter une autre règle de vote;

c) S'il s'agit d'un traité re'digé au sein d'une organisation internationale,

... (reprendre le paragraphe b) en entier; dans le texte anglais, ajouter

le mot 'internationalT avant le mot 'organization')."

Article 8

Paragraphe: 1

Le Gouvernement néerlandais partage les vues des membres dont l'opinion est

citée au paragraphe 'i- du commentaire de la Commission sur l'article 9«
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Paragraphe 2

La Commission n'a pas fait de commentaire sur le paragraphe 2 de l'article 8

qui traite de la faculté de devenir partie à des traités autres que des traités

"multilatéraux généraux",.

Le Gouvernement néerlandais pense que la principale règle est énoncée à

l'alinéa b) tandis que les autres possibilités, sauf si le treité en dispose

autrement., sont mentionnées aux alinéas a) et _c). Pour rétablir l'ordre logique,

il faudrait donc :

- Que a) devienne b) et que l'on y insère le membre de pi .rase "à moins que le

traité n'en dispose autrement" après les mots "du trarté"; et

- Que b) devienne a_) ;

- c_) restant inchangé.

Article 9

Un nouveau principe est à la base de cet article. Il concerne la modification

de la clause de participation au cas où une telle clause figu:-e ou est sous-entendue

dans un traité multilatéral (par.l) ou un traité conclu par un groupe restreint

d'Etats (par. 2),, II va de soi qu'il est toujours possible d apporter les modi-

fications jugées nécessaires à un traité selon la voie normal;, en obtenant l'appro-

bation de toutes les parties au traité,, II s'agit donc seulement de décider s'il

faut prévoir une procédure plus "simple" pour l'extension de .La participation à un

traité» Le Gouvernement néerlandais doute qu'une telle procédure soit réellement

nécessaire.

En tout cas, il souhaiterait que son application soit linitée aux futurs

traités multilatéraux généraux (à moins qu'une disposition expresse du traité

lui-même n'en exclue 1'application; on pourrait établir des procédures spéciales

pour les traités auxquels les dispositions qui régissent 1'adlésion ne sont plus

applicables en raison d'un changement de circonstances, comme dans le cas, par

exemple, des traités conclus sous les auspices de la Société des Nations.

Modification du texte suggérée :

Aux paragraphes 1 et 2, le Gouvernement néerlandais préférerait que l'on

prévoie un délai de six ans, au lieu du délai de quatre ans proposé par

sir Humphrey Waldock,
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Article 11

En ce qui concerne l'obligation dont il est fait mention au paragraphe 2 b),

voir les observations que nous faisois ci-après sur le paragraphe 1 de l'article 17.

Nous suggérons les modifications suivantes :

A la deuxième ligne du paragraphe 2 et à la deuxième ligne de l'alinéa a) du

même paragraphe, remplacer les mots 'acceptation ou approbation" par "ou accep-

tation" (voir ci-après nos observations sur l'article lk).

Article 12

Le caractère peu systématique de la présentation de cet article risque de

créer une certaine confusion car il ae distingue pas clairement entre les cas où

l'obligation (ou la non-obligation) de ratifier un traité ne s'applique pas éga-

lement à ;tous_ les Etats qui ont pris part à la rédaction du tra:.té et les cas où

une des parties signe le traité.

A notre avis, il vaut mieux commencer par les cas visés au?: alinéas a) et b)

du paragraphe 3, qui apparaissent maintenant comme des exceptions à des exceptions

à la règle générale. Cela montrerai-; clairement que de nouvelles dispositions ne

seraient nécessaires que dans les cas où le traité garde le silence sur la question

de ratification et où les circonstances ne permettent pas non p. .us de dégager

l'intention commune des rédacteurs du traité. Le Gouvernement néerlandais a quelques

hésitations; à accepter le membre de ;?hrase "des déclarations fa:.tes au cours des

négociations ou d'autres circonstances établissant cette intenti.on", si on n'en

précise pas le sens.

Nous proposons le texte suivant :

Article 12

Ratification

1. Un traité doit être ratifié :

a) S'il stipule lui-même expressément qu'il est sujet à ratification

par les Etats signataires;

b) Si l'intention cciLmune de rendre le traité sujei à ratification par

les Etats signataires ressort nettement des déclarations fcites au cours des

négociations /ou d'autres circonstances établissant cette intention/;

c) S'il ne tombe pas sous; le coup d'une des exceptions prévues au

paragraphe 2 ci-dessous. /•••
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2. Un traité ne sera pas sujet à ratification par les Etats signataires :

a) Si l'intention commune de ne pas exiger la ratification ressort

nettement des déclarations faites au cours des négociation!; /_ou d'autres

circonstances établissant cette intention/;

b) Si le traité est en forme simplifiée;

e) S'il stipule lui-même qu'il entrera définitivement en vigueur dès sa

signature.

3. Dans les cas autres que ceux qui sont visés aux alinéas a) et b) du

paragraphe 1, un Etat signataire sera lié par le traité pa:* sa seule signature,

si les pouvoirs, les pleins pouvoirs, ou tous autres instruiients qui ont été

délivrés au représentant de l'Etat en question, autorisent ce représentant à

établir par sa seule signature le consentement de l'Etat à être lié par le

traité, sans ratification.

h. Dans les cas visés au paragraphe 2 ci-dessus, un Etat signataire ne sera

néanmoins lié par le traité qu'après l'avoir ratifié, si lv. représentant de

l'Etat en question a expressément signé "sous réserve de ratification".

Article 13

Le membre de phrase "Lorsqu'il n'a pas signé le traité" a '..'alinéa a_),

s'applique également, semble-t-il, à l'alinéa b ) . On pourrait c.onc le supprimer à

l'alinéa a), si l'on ajoute, dans la phrase d'introduction de 1 article, les mots

"s'il n'est pas Etat signataire".

Cet article n'englobe par les cas où un Etat devient partie à un traité par

adhésion conformément à l'article 8, dans la mesure où cet article s'applique à des

traités qu:L ne stipulent pas expressément que des Etats peuvent devenir parties par

une procédure autre que celle de la isignature (suivie ou non de ratification).

L'article 13 devrait donc être complété.

Le Gouvernement néerlandais note également qu'on n'a pas tenu compte dans le

texte du cas, qui n'est pas rare, où un Etat signataire ne ratifie pas le traité

dans le délai prévu mais où il devient néanmoins partie au traité parce que ce

dernier prévoit l'a,dhésion. (Voir l'article 28 de la Convention (revisée) de Berne

pour la protection des oeuvres littéraires et artistiques, en de.te du

26 juin l ^ - O

l/ Nations Unies, Recueil des traités, vol. 331> P» 2hk.
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La Commission pourrait également, dans son commentaire, mentionner qu'un Etat

peut aussi devenir partie à un traité en application d'un traité ultérieur

prévoyant cette éventualité.

Article ik

Le Gouvernement néerlandais pense qu'on ne devrait pas adopter le nouveau

terme " approbation" car la procédure qu''il désigne ne diffère pas essentiellement

de 1T"acceptation"j son emploi risquerait de jeter la confusion dans les procédures

nationales et il ne peut pas être considéré comme un terme usuel. L'article 1̂4-

devrait donc se limiter à 1'"acceptation".

Cet article ne couvre pas les 2as où un Etat devient part:.e à un traité par

"acceptation", conformément à l'article 8, dans la mesure où cet article s'applique

à des traités qui ne stipulent pas expressément que les Etats peuvent devenir

parties par "acceptation". L'article devrait donc être complété.

Nous proposons de modifier le "iexte comme suit :

- Supprimer les mots "ou /par, d_̂ / approbation" à, quatre endroits, dans le

titre et aux deuxième, cinquième et neuvième lignes.

Article 15

Nous suggérons les modifications suivantes :

- Remplacer les mots "l'acceptation et /ou/ l'approbation' /ou/" "d'acceptation

ou d'approbation" dans le titre, à l'alinéa a) du paragraphe 1 st aux paragraphes 2

et 3;

- Au paragraphe 1 ç_) du texte s.nglais, remplacer les mots 'deux textes

divergents" par "deux textes différents";

- Au paragraphe 2 a ) , remplacer les mots "à l'autre partie ou aux autres

parties" par "aux Etats signataires" ou par la formule utilisée au paragraphe 3 a)

de l'article 18.

Article 16

Le Gouvernement néerlandais pense qu'il y a eu deux ces (une fois au isein de

l'Organisation des Nations Unies et l'autre, lors de la ratification par la Grèce
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du traité de l'IMCO) où des instruments de ratification ont été retirés peu de temps

après avoir été déposés. Les opinions peuvent différer quant à savoir si le dépôt

d'un instrument de ratification, d'adhésion ou d'acceptation constitue un acte

irrévocable. On pourrait faire valoir que la dernière formalité qu'un Etat remplit

pour devenir partie à un traité est si importante (dans la plupart des pays les

instruments pertinents doivent être signés par le Chef de l'Etat) qu'elle ne peut

être considérée que comme un acte irrévocable. Sir Gerald Fitzmaurice,l'ancien

Rapporteur spécial, souscrit à cette' opinion au paragraphe 5 à.e l'article 31 de

son premier rapport-^dans les termes suivants : "Une fois déposée, la ratification,

en tant que telle, ne peut être retirée" (voir également le par. 1 de l'art. 33).

L'un autre coté, on peut difficilement soutenir que l'effet d'un tel acte est

irrévocable.

Après le dépôt d'un instrument de ratification, les circonstances peuvent

changer au point que l'Etat intéressé peut se trouver obligé de le retirer sans

attendre que le traité soit entré en vigueur pour notifier sa dénonciation. Si l'on

souscrit à ce raisonnement, le droit de retrait ne devrait être reconnu que trois

ans après la date du dépôt de 1'instrument de ratification.

Ce problème étant devenu pressant en raison des deux précédents mentionnés

plus haut, le Gouvernement néerlande.is suggère que la Commission l'examine de

nouveau, en tenant dûment compte des: règles à suivre pour dénorcer un traité ou pour

se retirer d'une organisation internationale, qui feront l'objet de discussions

ultérieures «

Nous suggérons les modifications suivantes :

- Remplacer les mots "de l'acceptation et de l'approbatior" dans le titre,

"d'acceptation ou d'approbation", à la deuxième ligne et "accepte ou approuve" à la

cinquième ligne respectivement par 'et de l'acceptation", "ou d'acceptation" et

"on accepte";

- Remplacer les mots "à l'article 15", à la troisième ligre, par "aux

articles 12, 13 et l V .

l/ Annuaire de la Commission du droit international, 195^, vcl, II, p. Il6.
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Article 17

Paragraphe 1

Le Gouvernement néerlandais estime que "l'obligation de bonne foi" mentionnée

dans ce paragraphe ne peut être considérée ccmme s'appliquant à tous les cas où un

Etat qui a pris part à la négociation, à l'élaboration ou à l'aioption d'un traité

(s'il s'agit d'un traité multilatéral), n'appose pas sa signature au traité. L'obli

gation de bonne foi ne peut être présumée que si un Etat a signifié qu'il envisage

sérieusement de devenir peirtie à un traité, soit en le signant, soit de toute autre

façon. Par conséquent, les mots "qui prend part à la négociation, à l'élaboration

ou à 1'adoption d'un traité, ou" devraient être supprimés.

Paragraphes 1 et 2

Les mots "d'acceptation ou (d'.1 approbation" devraient être remplacés par "ou

(d') acceptation".

Article lS

Le Gouvernement néerlandais fait observer que cet article devrait également

s'appliquer aux "déclarations" qui constituent en réalité des léserves. (Voir

par, 13 du commentaire de la Ccmni&sion relatif à l'article premier).

Modifications suggérées à propos de ce texte :

- Les mots "de l'approbation", à la deuxième ligne du paragraphe 1, devraient

être supprimés;

- Les: mots "(dr) acceptation ou (d') approbation" devraiert être remplacés par

les mots "ou (d!) acceptation" au paragraphe 2 a) iii) et au paragraphe 2 b ),

Article 19

Le Gouvernement néerlandais suggère de remplacer "douze me is" par "deux ans",

au paragraphe 3, et "deux ans" par 'quatre ans" à la troisième ligne du paragraphe h;

les deux périodes proposées par la Commission sont de toute évidence trop courtes

compte tenu de la pratique actuelle des Etats.
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Modification suggérée de ce texte :

- Les mots "d'acceptation ou d'approbation" au paragraphe 'l a) devraient être

remplacés ;?ar les mots "ou d'acceptation".

Article 20

Le Gouvernement néerlandais craint que l'expression "un groupe restreint

d'Etats" au paragraphe 3 (ainsi qu'au paragraphe 2 de l'article 9) ne soit pas

suffisamment claire et qu'elle donne lieu à des difficultés d'iaterprétation.

Article 22

Le Gouvernement néerlandais presume que toutes les notifications de retrait

de réserves sont communiquées par l'intermédiaire de l'autorité auprès de laquelle

les documents en cause ont été déposés.

Article 23

On pourrait conclure d'après le bref commentaire qui accoupagne l'article

qu'un traité entre en vigueur en totalité à une date particulière. Or, certains

traités entrent en vigueur par étapes à des dates différentes. Si cette éventualité

est couverte par les mots "suivant ..es modalités", il n'est pas nécessaire

d'ajouter quoi que ce soit au texte actuel. Le Gouvernement néerlandais désire

simplement faire observer que dans le texte de l'article suivait (art. 2k)

on trouve, à propos de l'entrée en vigueur d'un traité, la précision "en totalité

ou en partie"•

Modifications suggérées à propos de ce texte :

- Remplacer "small" par "same" au paragraphe 2 b) du texte anglais seulement;

- Reioplacer les mots "l'/"&_/ acceptation ou l'/~à_/ approbation",

aux paragraphes 2 a) et b), par les mots "ou lT/"~aJ7 acceptation";

- Remplacer les mots "de l'acceptation ou de l'approbation", au paragraphe 2 c\

par les mots "ou de l'acceptation".

Article 2k

Le Gouvernement néerlandais interprète cet article comme visant seulement

les cas dans lesquels des Etats se sont engagés juridiquement sn vue de l'entrée

en vigueur provisoire. Les Etats signataires peuvent également conclure un accord
/
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n'ayant pas force obligatoire concernant l'entrée en vigueur provisoire (dans les

limites imposées par leur1 législation interne, bien entendu). Dans ce dernier cas,

par opposition au premier, les Etats signataires seraient libres de suspendre

l'entrée en vigueur provisoire. Etant donné que l'expression "application

provisoire" utilisée dans l'article 2k peut également être interprétée comme

s'appliquant à cette deuxième forme non obligatoire d'application provisoire,

il serait opportun de la remplacer par les termes "entrée en vigueur provisoire".

Les mêmes remarques s'appliquent à l'emploi de l'expression en question au

paragraphe 2 ) du commentaire.

Le Gouvernement néex'landais estime également que les ternes de l'article 2k-

sont trop stricts car ils n'envisagent que deux cas où une "entrée en vigueur

provisoire" puisse prendre fin, à savoir :

1) Lorsque le traité entre en vigueur définitivement,

2) Si les Etats intéressés sont convenus d'y mettre fin.

Le Gouvernement néerlandais estime qu'un gouvernement devrait également être

habilité à mettre fin unilatéralement a l'entrée en vigueur provisoire d'un traité

s'il a décidé de ne pas ratifier un traité parce qu'il a été rejeté par le

Parlement ou pour d'autres raisons analogues.

Si ces suggestions sont adoptées, le texte devrait être codifié de la façon

suivante :

- Les mots "d'acceptation ou d'approbation", dans la première phrase, devraient

être remplacés par les mets "ou d'acceptation";

- La deuxième phrase devrait se lire : "Dans ce cas, le traité entre en

vigueur selon qu'il est prévu dans ces dispositions et reste en vigueur à titre

provisoire, soit jusqu'à la date de son entrée en vigueur défiûitive, soit jusqu'au

moment où les Etats intéressés sont convenus de mettre fin à son entrée en vigueur

provisoire, soit jusqu'au moment ou l'un des Etats notifie à l'autre Etat ou aux

autres Etats quril a décidé de ne pas devenir partie au traité".

Article 27

Le Gouvernement néerlandais estime que la façon dont sont identifiés les

Etats à qui doivent être notifiées toutes les modifications apportées aux textes
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est encombrante et que les termes utilisés sont même trop généraux à l'alinéa b ) .

Par conséquent, il suggère que l'on utilise les mots "à tout Etab intéressé"

dans tous les cas, c'est-à-dire au paragraphe 1 a) (quatrième à huitième lignes)

au paragraphe 1 b) (trois dernières lignes), au paragraphe 2 (deux dernières lignes)

et au paragraphe h- (quatrième ligne).

Article 29

Dans cet article la Commission utilise six expressions différentes pour

définir certains devoirs des dépositaires :

- "Dresser un procès-verbal" ./par. 3 c_)/j

- "Remettre ... un accusé de réception écrit" _/par. 3 cÛ_/;

- "Entrer en consultation" /pari 5 a.)./ et "communiquer" /par. 5 b)/;

- "informer ./par. 7 aj./j

- "Dresser ... le pro ce s -verbalr _/pa:r . 7 b.l/j

- "Appeler l'attention" _/par. 8/.

Le Gouvernement néerlandais estime qu'il serait préférable l'utiliser une

formule unique, uniforme et simplifiée, à moins que le traité n'en dispose

autrement de façon expresse. Une formule uniforme aurait égalenent l'avantage

de pouvoir couvrir implicitement les notifications non mentionnées dans l'article

concernant la dénonciation;, l'extension de l'application territoriale, les

modifications, le renouvellement, les déclarations prévoyant que les Etats restent

liés etc. Le Gouvernement néerlandais pense au texte de l'article 19 de la

Convention sur le recouvrement des aliments à l'étranger, conclue à New York le

20 juin 1956-, qui est intitulé "Notifications par le Secrétaire général", et

dont le début se lit de la façon suivante :

"l. Le Secrétaire général notifiera à tous les Etats Membres des Nations
Unies et aux Etats non membres visés à l'article 13 :

a) Les communications prévues au paragraphe ...

b) Les renseignements fournis conformément aux dispositions du
paragraphe ...

<:) Les déclarations et notifications faites conformément aux
dispositions ...

d) Les signatures, ratifications et adhésions faites conformément
aux dispositions ...

1/ Nations Unies, Recueil des traités, vol. 268, p. kl. / #
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e) La date à laquelle la Convention est entrée en vigueur conformément
au paragraphe •,.

f) Les dénonciations faites conformément aux dispositions ...

g) Les réserves et notifications faites conformément aux dispositions ...

"2. Le Secrétaire général notifiera également à toutes les Parties
contractantes les demandes de revision et les réponses faites à ces deitandes
en vertu ...".

Modification du texte suggérée :

- Remplacer les mots "d'acceptation ou d'approbation", au paragraphe k,

par "ou d'acceptation"•
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Partie/

Terminologie

On relève dans le deuxième groupe d'articles un certain msnque de rigueur dans

la terminologie, des termes différents étant utilisés dans certsins articles pour

exprimer la même idée.

Ainsi, on lit aux articles 31, 33 et 3^ : "N'affecte pas !.a validité du

consentement (exprimé par son représentant)" tandis qu'aux articles 32 et 35 on

trouve "l'expression de ce consentement est dépourvue de tout effet .juridique".

Les conséquences Juridiques des différents cas prévus par ces cinq articles sont

mentionnées ensuite à l'article 52 dont les dispositions s ' appl .iquent également

à ces différents cas, bien que les termes utilisés au paragraphe 3 de cet article

pour exprimer la même idée, soient 'la nullité du consentement donné par un Etat".

Par ailleurs, il est dit aux articles 36 et 37 que dans certaines circonstances

un traité peut être "nul". Cette "nullité" fait également l'objet des dispo-

sitions de l'article 52 mais elle est alors appelée "nullité d un traité" (Seule

"la nullité" dont il est question à l'article 45 a des conséquences juridiques

différentes en vertu du paragraphe 2 de l'article 53 )•

L'expression "nullité" qui figure à l'article 52 (et aux articles 30, k6, k-J

et 51) s'applique par conséquent à tous les cas prévus par les articles 31 à- 37,

alors que ces articles figurent dans la section II dont le titre est "réfaut de

validité des "traités".

On devrait donc s'efforcer d'utiliser une terminologie plas uniforme.

Section I : Disposition générale

De toute évidence, on a délibérément omis de mentionner les conséquences

éventuelles de 1'ouverture d'hostilités sur la validité et l'application des

traités.

Bien que le Gouvernement néerlandais comprenne les raisors pour lesquelles

la Commission s'est abstenue de le faire, il estime qu'une disposition d'ordre

général sur cet aspect cie la question est indispensable.
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Etant donné qu'il est reconnu en droit international que l'état de guerre

entraîne l'annulation de certains traités tandis qu'il suspend l'application

d'autres traités, il serait peu logique d'ignorer, dans la deuxième partie du

projet d'articles sur le droit des traités, le fait que les traités peuvent être

invalidés ou rendus inopérants pour dTautres raisons que celles qui sont mentionnées

à l'article 31 et dans les articles suivants, comme le fait l'aiticle 30*

La même chose est vraie de la succession d'Etat qui soulève également des

problèmes en ce qui concerne la validité des traités conclus antérieurement.

Le Gouvernement néerlandais suggère qu'il soit bien précisé dans le texte

de l'actuel projet d'articles que le;3 conséquences éventuelles ce l'ouverture

d'hostilités ou d'une succession d'E":ats sur la validité ou l'application des

traités ne sont pas traitées dans les articles suivants.

Article 30

Pas d'observations.

Article 31

Le Gouvernement néerlandais approuve le principe dont la Ccmmission s'est

inspirée lors de l'élaboration de cet article, à savoir qu'en règle générale,

la violation des lois nationales relatives à la manière dont le consentement

d'un Etat à un traité doit être obtenu ou à la façon dont ce consentement doit

être exprimé n'affecte pas la validité du consentement exprimé par un Etat sur

le plan international. Le Gouvernement néerlandais estime que le principe selon

lequel le droit international doit avoir le pas sur le droit interne est d'une

grande importance pour le développement du système juridique international.

L'exception à cette règle, prévue pa.r la phrase "à moins que la violation

de son droit interne n'ait été évidente" insérée dans l'article, risque toutefois

de compromettre sérieusement l'efficacité de la règle elle-même. Il serait facile

pour des E~ats désireux de se soustraire à leurs obligations conventionnelles par

traité, de faire en sorte que toute atteinte à leur législation nationale

apparaisse aux autres parties comme 'une violation évidente de cfîtte législation.
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Le Gouvernement néerlandais propose par conséquent que la p'irase "à moins

que... etc.'1 soit modifiée et que le. aiot "évidente" soit remplacé par un terme plus

objectif. Le Gouvernement néerlandais suggère que l'on s'inspirs des termes

utilisés da:as un passage du commentaire de la Commission elle-me:ne (par. 7) pour

établir un nouveau texte; l'article 31 se lirait donc de la façoi suivante, à

partir de la huitième ligne, après la virgule :

"à moins que les autres parties aient connu effectivement li violation du
droit interne ou que cette violation ait été si flagrante jue les autres
parties doivent être censées l'avoir connue. Sauf..."

Article 32

Pas d'observations.

Article 33

Etant donné que le paragraphe 1 vise à la fois l'Etat victine et l'Etat

coupable du dol, la mention "l'Etat en question" au paragraphe 2 est ambiguë.

Nous suggérons donc que les mots "l'Etat en question" qui figurent à la deuxième

ligne du paragraphe 2 soient remplacés par les mots "l'Etat lésé'.

D'ailleurs, le Gouvernement néerlandais estime que le paragraphe 2 de

l'article 33 devrait être entièrement supprimé, si ses suggestioas relatives à la

refonte complète de l'article k6 sont adoptées (voir les observations relatives à

l'article ko).

Article 3*1-

Pas d'observations, si ce n'est que la refonte suggérée de l'article k6

affecterait également le texte du paragraphe 3 de l'article 3̂+»

Article 35

Pas d'observations, si ce n'est que la refonte suggérée de l'article k-6

affecterait également le texte du paragraphe 2 de l'article 35-

Article 36

Le Gouvernement néerlandais approuve entièrement le principe sur lequel se

fonde cet exticle, mais la façon dont il est rédigé lui inspire quelques questions
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Tout d'abord, il convient de noter que, ainsi qu'il ressort également du

paragraphe 3) du commentaire de la Commission, une règle comme ce Lie dont il s'agit

ne peut être acceptée et appliquée en pratique que si les mots "enploi de la force"

s'entendent au sens strict, c'est-à-dire s'ils désignent une "agrsssion armée", à

l'exclusion de toutes les formes de contrainte de caractère économique ou psycho-

logique. Poar reprehensibles que puissent être ces formes de contrainte dans

certaines circonstances, elles ne sauraient dans la conjoncture iiternationale

actuelle, être confondues au sein d'une règle unique et générale condamnant toute

contrainte, sans créer de nouvelles incertitudes au lieu de dissiper celles qui

existent, autrement dit sans rendre la règle de droit inefficace nême dans son sens

strict.

En deuxième lieu, la question se pose de savoir dans quelle : nesure cette

disposition peut être appliquée avec effet rétroactif. Doit-on supposer que "les

principes de la Charte" n'ont été valables qu'à partir de 19^5 lorsque la Charte

des Nations Unies est entrée envigueur?

Article 37

Le Gouvernement néerlandais appuie le principe sur lequel se fonde cet article,

à savoir que d'après les conceptions modernes, la volonté des parties contractantes

ne constitue plus le seul critère permettant de déterminer ce qui peut licitement

faire l'objet d'une convention. Cependant, le Gouvernement néerlandais estime que

le membre de phrase "une norme imperative du droit international général à laquelle

aucune dérogation nlest permise" renferme un pléonasme.

Article 38

Pas d'observations.

Article 39

A l'exception peut-être de quelques traités anciens dans lesquels on a

simplement négligé d'insérer une clause relative à la terminaison ou à la dénon-

ciation, on peut difficilement imaginer que de nos jours les parties contractantes

seraient négligentes au point "d'oublier" de prévoir des dispositions de cet ordre.

Par conséquent, si un traité moderne ne contient pas de dispositions relatives à la

façon dont il peut être dénoncé, on peut présumer plutôt que les parties ont déli-

bérément évité de traiter cette question. Si, en pareil cas, on se reporte aux
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travaux préparatoires, on s'apercevra presque toujours que la cuestion a en fait été

discutée par les parties, mais que pour des raisons politiques, on nTa pas jugé

opportun de mentionner les conditions dans lesquelles le traité cesserait de

s'appliquer, ou bien que les parties; n'ont pas réussi à se mettre dTaccord sur la

nature de ces conditions, ou qu'elles ont estimé que ces conditions allaient de soi

ou que, peur d'autres raisons ou une combinaison de raisons, les parties

contractantes se sont abstenues d'inclure des dispositions relatives à la durée ou

à l'extinction du traité.

Par conséquent, on peut supposer dans tous ces cas que les parties contractantes

ont certainement prévu l'éventualité de l'extinction du traité, bien que dans des

circonstances exceptionnelles seulement.

On peut se demander s'il est vraiment judicieux de remplacer toutes les dispo-

sitions envisagées mais non explicitement incluses dans les articles du traité en

question par une disposition unique prévoyant qu'il pourra être mis fin à tout

traité par une notification communiquée un an à l'avance. Cetts disposition, qui

figure dans la dernière phrase de l'article 39> risque d'être diamétralement opposée

aux intentions des parties contractantes.. L'insertion de ^ette disposition ne se

justifierait que s'il s'agissait de fournir la clause manquante de quelques traités

anciens. Or, l'article 39 n e s'applique justement pas à ces traités.

On suggère donc que l'article 39 soit modifié comme suit ds façon à ce qu'il

puisse s'appliquer aux traités en vigueur et aux traités futurs :

Septième ligne : "... qu'il entrait dans l'intention des parties d'admettre

dans certaines conditions la possibilité l'une dénonciation

ou d'un retrait. Dans ces conditions, un; partie peut dénoncer

le traité ou ..."

Article k-0

Paragraphe 2

II est impossible de fixer une période unique qui convienne aux différents

types de traités. Le Gouvernement néerlandais souscrit à l'opiiion exprimée par le

représentant des Etats-Unis à la 78̂ -ème séance de la Sixième Coiomission de

l'Assemblée générale, selon laquelle les parties contractantes devraient être

laissées libres de fixer dans les traités des périodes plus ou moins longues

adaptées à chaque cas particulier.
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D'une façon générale, un délai de dix ans serait le plus approprié. Une

période plus courte, de cinq ans par exemple, risquerait de présenter des incon-

vénients, notamment dans le cas des traités de caractère technique, dans la mesure

où certains Etats intéressés par le projet risquent d'être encore occupés à

effectuer les préparatifs nécessaires, tels que l'adaptation de leur droit interne,

par exemple, au moment où les parties contractantes discutent do la terminaison du

traité.

Modifications du texte suggérées :

- La isixième ligne du paragraphe 2 se lirait comme suit : ''... après l'expi-

ration d'une période de di_x années OJL de toute autre période quo le traité pourra

stipuler, seul l'accord ..."

Article *J-1

Pas d'observations.

Article k2

Paragraphe 2 a)

Te l'avis du Gouvernement néerlandais, il ne semble pas avoir été suffisamment

tenu compte dans le paragraphe 2 a) de l'article ci-dessus de l'intention de la

Commission, telle qu'elle ressort clairenent du paragraphe 7) di commentaire. Alors

que la Commission explique que le droit visé au paragraphe 2 a) appartient seulement

à la partie lésée, le paragraphe 2 a) utilise l'expression générale "toute autre

partie".

Le paragraphe 2 a) pourrait être rendu plus clair si l'on :nodifiait le texte

ainsi que l 'a suggéré le représentant des Eftats-Unis à la 7^èm3 séance de la

Sixième Commission de l'Assemblée générale, c'est-à-dire de la façon suivante :

"Toute autre partie, dont les droits ou les obligations sont lésés par la violation

du t ra i té , à invoquer . . . "

Paragraphe 2 b)

La suggestion du même représentant tendant à ce qu'une modification analogue

soit apportée au paragraphe 2 b) doit être due à quelque malentsndu. Si le para-

graphe 2 b) était modifié de cette façon, le paragraphe 2 b ) i) aurait le même

effet que leparagraphe 2 a), tandis que le paragraphe 2 b) ii) risquerait d'être
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interprété comme signifiant qu'une décision tendant à mettre fin à un traité peut

être prise par certaines de? autres parties, et non pas nécessairement par toutes

II ne faut pas qu'une décision aussi importante que celle de mettre fin à un traité

puisse être prise si l'unanimité de toutes les autres parties :i'est pas réalisée.

Nous suggérons par conséquent que le projet de texte de la Commission pour le

paragraphe 2 b) soit conservé dans sa teneur actuelle.

Paragraphe k-

Peur ce qui est du paragraphe 4, voir les remarques concernant l'article 46.

Article k'ï

Pas d'observations, si ce n'est que les remarques relatives à l'article 46

s'appliquent également au paragraphe 3 de l'article 43•

Article 44

Le Gouvernement néerlandais est d'accord avec la Commission pour estimer que

les règlements de frontières doivent faire exception à la règle; rebus sic stantibus

(voir le paragraphe 3 a) de l'article 44- et le paragraphe 12 du commentaire).

Cependant, les traités portant fixation de frontières ont souvent trait aussi à

d'autres questions. C'est ainsi que le traité du 8 avril i960 entre les Pays-Bas

et l'Allemagne fixant les frontières et réglant certaines questions étroitement

liées à la question des frontières, contient également des dispositions relatives à

des questions qui n'ont rien à voir avec la fixation des frontières territoriales

telles que l'entretien des voies d'eau navigables qui forment on partie la frontière.

En outre, ce traité sur les frontières fait lui-même partie d'un ensemble de dispo-

sitions règlement étires extrêmement variées qui sont toutes incorporées dans un

traité unique et général.

C'est pourquoi il serait plus rationnel d'exclure du paragraphe 3 a) non pas

dans leur totalité mais seulement dans la mesure où ils réglementent les transferts

de territoires ou la fixation de frontières les traités dont l'objet principal est

de fixer des frontières territoriales. Le texte du paragraphe 3 a) pourrait donc

être modifié de la façon suivante :

"ni aux dispositions d'un traité ayant pour objet un transfert de territoires
ou la fixation d'une frontière.."
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Par ailleurs, on pourrait se demander s'il ne convient pae d'exclure de la

règle retms sic stantlbus non seulenent les traités conclus pour fixer des

frontières territoriales (y compris les traités concernant les transferts de

territoires) mais aussi d'autres traités de caractère "dispositif", c'est-à-dire

qui créent ou modifient certaines conditions de fait, après quel ils ont rempli leur

emploi, seules demeurant les conditions qu'ils ont créées. Mais on peut faire

observer à juste titre, à propos de cette catégorie de "traités exécutés", qu'une

fois qu'ils ont atteint leur "but, le principe rebus sic stantlbus ne peut plus leur

être appliqué; ce principe peut tout au plus s'appliquer à la situation créée, mais

il s'agit alors d'un domaine extérieur an droit de traités.

Si les traités fixant les frontières territoriales étaient inclus dans la

catégorie des traités de caractère ''dispositif" aux fins de lrapplication du

principe susmentionné, on pourrait en conclure que ces traités cesseraient également

de s'appliquer et qu'ils deviendraient caducs dès que le règlenent de frontières

aurait été effectué, parce qu'ils établissent un droit réel sur le territoire déli-

mité et que les conséquences sur ce fait de la théorie du changement de circons-

tances ne ressortissent pas au droit des traités; si bien que le paragraphe 3 a)

pourrait être supprimé dans l'article kh. Cette théorie semble manquer de réalisme

et, en tout état de cause, elle n'est compatible ni avec les vuas exprimées

jusqu'ici par les auteurs qui ont écrit sur ce sujet, ni avec la jurisprudence.

C'est pourquoi le Gouvernement néerlandais estime qu'il serait plus exact d'adopter

le principe selon lequel les traités concernant la fixation de frontières ou le

transfert de territoires constituent une catégorie distincte. 2e sont des traités

qui déterminent les limites territoriales de la souveraineté. Tous les autres

traités, y compris ceux qui établissent ce que l'on appelle des "droits d'usage" ou

des "servitudes", concernent à un titre ou à un autre l'exercics de cette

souveraineté.

Les remarques relatives à l'article k-6 s'appliquent également au paragraphe k

de l'article ci-dessus.

Article V5

Pour ce qui e:st du paragraphe 2, voir les remarques relati/es à l 'ar t icle ko.
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Article k6

Le Gouvernement néerlandais présente ses commentaires dans l'annexe au présent

document erfc il suggère que le texte de l'article soit modifié en conséquence. Les

raisons qui ont inspiré cette suggesrfcion au Gouvernement néerlandais sont également

exposées dans l'annexe.

Si le texte de l'article k-6 est modifié de la manière projosée, les différents

paragraphes relatifs à la divisibilité des traités, dans les articles 33., 3̂-> 35,

k2s k3, kk et lj-5, deviendront superflus.

Article k"(

Le Gouvernement néerlandais est d'avis que cet article de\rait également

s'appliquer à l'article 31. La possibilité d'invoquer le défaut de validité,

admise à titre d'exception dans la disposition de l'article 31 qui commence par les

mots "à moins que ... etc.", devrait être restreinte par l'article ^7* ? e u importe

que cette disposition soit laissée telle quelle ou modifiée conme il est suggéré

dans les observations du Gouvernement néerlandais relatives à 1'article 31« II est

indispensable, à notre avis, de restreindre l'exception d'invalidité pour assurer

la primauté du droit international.

Le Gouvernement néerlandais se demande également si l'article 4̂-7 n e devrait

pas aussi s'appliquer à l'article 3&. Cependant, si l'on entend le mot "force"

utilisé dans l'article 36 comme signifiant seulement "agressior armée", le Gouver-

nement néerlandais admet aivec la Commission qu'il n'y a pas lieu de mentionner

l'article 36 dans l'article Vf.

Modifications suggérées :

- Troisième ligne : "... aux articles 31 à 35 et •••">

- Alinéa b ) , aux troisième et quatrième lignes : "... dans le cas des

articles 31 à 35 •••"

Article k8

Le Gouvernement néerlandais approuve la disposition contenue dans cet article

et souligne qu'en vertu de cette disposition, les règles générales de la section III

de la deuxième partie ne s ' appliquer.t aux traités visés dans cet article, mais

seulement dans la mesure où les organisations intéressées possèdent leurs propres

règles. Toutefois, la catégorie de traités élaborés "dans le cadre d'une
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organisation internationale" serait définie avec plus de précision - conformément

à l'essence du paragraphe 3 du commentaire - si l'on remplaçait ;.es mots "établi

dans le cadre d'une organisation internationale" par "établi par l'organe compétent

d'une organisation intematiorale".

Article k-9

Pas d'observations.

Article 50

II est dit au paragraphe 1 que le droit de notifier la terminaison du traité

doit être expressément ou implicitement conféré par le traité, mais le texte ne

précise pas que cette notification dcit être avant tout communiquée selon les moda-

lités prescrites par le traité. Nous suggérons par conséquent qj.e les quatrième et

cinquième lignes du paragraphe 1 soient modifiées de la façon suivante : "conféré

par le traité doit, sauf dispositions; contraires du traité, être communiquée ...".

Article 51

Cet article fait ressortir une fois de plus, de l'avis du Couvemêment

néerlandais, combien il serait souhaitable de rendre obligatoire la soumission à la

Cour internationale de Justice des li.tiges concernant les pointe de droit qui ne

peuvent être résolus d'une autre façon. A ce sujet, le Gouvernement néerlandais

est entièrement d'accord avec "certains membres de la Commissior." dont l'opinion

est exprimée dans la deuxième moitié du paragraphe 2) du commentaire de la

Commission.,

Article 52

Pas d'observations.

Article 53

Paragraphe 3 c)

Etant donné que certains traités demeurent en vigueur un csrtain temps après

la notification de la terminaison, le texte des troisième et quatrième lignes de la

clause subsidiaire pourraient être modifiées de la façon suivante :

"... avant la date à laquelle la dénonciation ou le retrait ont pris effet ni

à celui ..."

Article 5*4

Pas d'observations
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ANNEXE

aux observations du Gouvernement néerlandais sur la deixième partie
du projet d'articles sur le droit des traitas

1. Si les traités sont divisés en différentes parties (en 1'absence de toute

disposition explicite relative à cette division dans les textes des traités), il

est certain que des difficultés surgiront d'une part "subjectivement" : dans

l'ensemble, les avantages, pour une des parties au traité, seraient inférieurs aux

inconvénients dans le cas d'une division de fait (dans le cas contraire, l'accord

pourrait certainement encore se faire sur une division expresse); d'autre part

"objectivement" : il est difficile de dire si les effets d'une certaine division

seraient compatibles avec l'objet et le but du traité dans son ensemble.

2. La Commission a parfaitement conscience de ces difficultés et elle s'est

efforcée de les résoudre en établissant à l'article k6 une disbinction entre l'indi-

visibilité pour des raisons "objectives11 (paragraphe 2 a)) et "subjectives"

(paragraphe 2 b ) ) , qui exclut la possibilité de scinder un traité.

3. La Commission exclut également la division dans un certain nombre de cas où

elle pourrait théoriquement être jugée possible (c'est-à-dire dans les cas visés

aux articles 31, 32, 36, 37 et 39).

k. Cependant, les difficultés évoquées au paragraphe 1 n'ont pas été entièrement

éliminées par la distinction faite au paragraphe 2. Elles n'ont pas été éliminées

en ce qui concerne les raisons "objectives", car il peut très bien se produire que

l'annulation d'une partie d'un traité n'entrave pas "l'application des dispositions

restantes" (voir le paragraphe 6 du ccmnentaire de la Ccmnission relatif à

l'article 46), alors que l'annulation peut très bien être contraire à l'objet et au

but du traité.

La difficulté "subjective" n's. pas été davantage entièrenent supprimée, car au

paragraphe 2 b) de l'article 46, l'indivisibilité subjective fait intervenir les

deux parties, alors que la preuve doit découler soit du texte du traité soit de

déclarations faites par les deux parties au cours des négociations ayant abouti a

la conclusion du traité. Cette disposition n'est pas très logique car ce qui est

essentiel pour une partie: peut précisément ne présenter aucun intérêt pour l'autre

partie; Ei, au cours des négociations, aucune difficulté n'a surgi au sujet de
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certains textes, rien n'indiquera ce qui est essentiel et non essentiel pour

les parties; en outre, les parties peuvent très bien changer d'avis, au cours de

la période d'application d'un traité, quant à la valeur qu'elles attachent à

certaines de ses dispositions.

5. Si des difficultés surgissent après la conclusion d'un traité que ce soit

immédiatement ou ultérieurement, elles ne peuvent être résolues eue par les

parties au traité ou par décision judiciaire. Il n'est pas nécessaire de donner

des directives en ce qui concerne le règlement des difficultés per les parties

elles-mêmes. Pour le cas où aucune solution ne pourrait être treuvée, il serait

tien entendu utile que chaque partie puisse prouver ses allégations en se

référant aux dispositions d'une convention sur le droit des traités, mais il

est également évident que de telles dispositions (si elles doivent être équitables

et si elles ne sont pas simplement destinées à "trancher des noeuds gordiens")

ne peuvent jamais avoir la netteté nécessaire pour empêcher l'autre partie de

tirer des arguments contraires de ces mêmes dispositions. En conséquence, la

question est de savoir si l'on doit fournir des directives aux tribunaux.

Un article rédigé en termes très généraux pourrait être satisfaisant (en

supprimant les dispositions particulières relatives à la divisibilité dans

les articles 33, 3k, 35, k-2, k-3, hk et k^) . L'article pourrait êbre rédigé

de la façon suivante :

"1. Sous réserve de ce qui est prévu dans le traité lui-mêms, la nullité
d'un traité, sa terminaison ou la suspension de son application ou le
retrait d'une partie au traité s'appliquent en principe à 1'ensemble du traité.

2. Si l'une des causes prévues aux articles 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37,
39, k-2, k-3, kk et 45 qui entraînent la nullité d'un traité, sa terminaison,
la suspension de son application ou le retrait de ce traité, ne concernent
que des clauses particulières d'un traité, et si une partie IU traité
désire maintenir les clauses restantes du traité, l'autre partie ou les
autres parties accepteront le maintien de la validité et de L'application
du reste du traité, à moins que cette acceptation ne puisse : raisonnablement
et de bonne foi être demandée à cette partie ou à ces parties.
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3,, Les dispositions da paragraphe 2 ne s'appliqueront pas :

a) Si les clauses en question ne sont pas sépambles du reste du
traité en ce qui concerne leur exécution; ou

b) S'il résulte clairement du traité ou des déc'.arations faites au
cours des négociations que l'acceptation des clauses en question
constituait une condition essentielle du consentement des parties
à l'ensemble du traité."

Ce texte permettrait d'établir : a) le principe de l'indivisibilité; b) la

possibilité d'une division selon les circonstances existant au moment de la

conclusion du traité et au moment où des difficultés surgissent; c) l'exclusion

absolue limitée de la divisibilité si elle ne peut être mise en pratique, ou si,

au cours des négociations, l'une ou certaines des parties ont exprimé clairement

que la cohésion des différentes parties était l'un des éléments essentiels du

traité,, Etant donné que les paragraphes 1 et 3 du texte suggéré s'inspirent

largement du projet de la Commission, le texte se heurte au;: mêmes objections

qui on"; été soulevées à propos des pe.rties correspondantes (Lu texte de la

Commission; mais nous estimons que ces objections ont été pratiquement éliminées

par le texte du paragraphe 2 qui assujettit l'ensemble de lu question à la

règle de la bonne foi entre les parties contractantes.


